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Introduction


17 mars 2020. Face au virus de la Covid-19, la France se confine, huit jours après l’Italie. Le domicile privé devient le lieu de vie, quasi exclusif, à l’exception des travailleurs essentiels au fonctionnement de la société dont on découvre qu’ils n’étaient pas, avant cette date, les mieux valorisés. Les bureaux sont vides, les transports à l’arrêt, les villes fantomatiques. Les États démocratiques assument leurs responsabilités de manière exemplaire, ce qui ne sera pas le cas de leurs homologues totalitaires. Pendant un temps, on oublie le travail et l’économie. Puis on se demande ce qui va advenir de son salaire ou de son revenu. L’entreprise va-t-elle survivre ? Un monde sans entreprise va-t-il émerger ? La réponse ne viendra jamais car, très vite, les entreprises font preuve d’une extraordinaire résilience. Évidemment, elles ont été aidées par les États. Mais surtout par leurs salariés. Contrairement à toutes les prévisions, les salariés démontrent un profond attachement à leur entreprise. Ils continueront de travailler, parfois à l’excès, dans des conditions dégradées. La description du travail comme une souffrance s’efface devant la réalité de son importance dans les vies individuelles.

Portées par l’engagement de leurs salariés, les entreprises font preuve d’une remarquable capacité d’adaptation. Elles prennent en charge, à distance, leurs salariés, leurs clients, leurs actionnaires. Elles ont résisté à l’impensable. Ce faisant, elles ont démontré qu’elles représentaient une partie indispensable de notre monde. Même les œuvres de science-fiction les plus dystopiques n’imaginent pas un monde sans entreprises.

Ce n’est pas surprenant, tant l’entreprise est devenue omniprésente en ce début de millénaire. Si Aristote revenait à la vie, il commencerait sa Politique par : « L’homme est un animal économique. » Les discours politiques, éducatifs, sociologiques, et même philosophiques, s’approprient tous le concept de l’entreprise, le plus souvent de manière manichéenne. Elle représente soit un idéal d’organisation à promouvoir, voire à aider, soit un lieu d’aliénation à combattre ou à contraindre. L’ensemble de notre société pense et interpelle l’entreprise, à tel point qu’un nombre croissant de dirigeants se sentent mal à l’aise face à une exposition politique et sociétale qu’ils pensent extérieure, voire étrangère, à leur entreprise. D’autres, il est vrai, embrassent à bras-le-corps cette exposition, allant parfois jusqu’à mettre en péril la qualité de leur gestion, passant plus de temps sur les estrades publiques qu’au sein de l’entreprise dont ils ont la responsabilité.

La plus grande partie des projets politiques, du moins en Occident, est centrée sur l’entreprise. Sur son impact sur la société, sur la répartition des richesses qu’elle crée, sur la nécessité de l’aider quand elle n’en crée pas, sur ses emplois, ses investissements technologiques, sur la façon de la taxer, etc. Les programmes politiques se définissent et se distinguent en grande partie par leur positionnement sur ce sujet. Depuis la chute du mur de Berlin, la théorie économique a remplacé l’idéologie politique. À tel point que le fait de ne pas avoir un emploi, c’est-à-dire de ne pas participer au monde de l’entreprise, est devenu un marqueur social négatif, une situation qui ne doit pas perdurer. Remarquable inversion sociale par rapport au début du XXe siècle, à Paris ou ailleurs en Europe, et même aux États-Unis, où c’était l’inverse. Travailler pour gagner sa vie, c’est-à-dire avoir un emploi autre que celui au service de la nation, était accepté, juste toléré parfois, mais certainement pas posé en modèle. La hiérarchie des établissements d’enseignement supérieur en est un bon exemple. Il y a encore moins d’un demi-siècle, l’orgueil était d’être diplômé de l’Ivy League américaine en humanités et non pas des business schools, dont on sortait presque honteux. En France, berceau des grandes écoles, Normale sup ou Polytechnique étaient infiniment plus prestigieuses que l’école d’épiciers qu’était HEC. Cinquante ans plus tard, force est de constater que le référentiel s’est inversé et que la réussite de ces établissements se juge désormais à l’aune des salaires de sortie, donc des emplois auxquels ils préparent.

C’est sans surprise que l’entreprise est devenue un sujet de discussion universel, et chacun a un avis sur son rôle. Cette universalité est paradoxale car l’entreprise n’est pas un concept défini clairement. Il englobe des réalités très différentes, du géant du CAC40 à l’entreprise unipersonnelle, de celle où le commentateur travaille le cas échéant à celles dont il ignore tout. Sa définition est d’autant plus difficile que son sens a beaucoup varié à travers les âges.

L’entreprise ne revêt la nature économique que nous lui connaissons aujourd’hui qu’au XVIIIe siècle. Le terme existe au Moyen Âge, mais dans la sphère militaire. Elle englobe les aventures de maîtres de guerre qui engagent des petites armées soit pour se mettre au service de seigneurs, soit pour piller. Ainsi que l’analyse Hélène Vérin dans son ouvrage de référence Entrepreneurs, entreprise. Histoire d’une idée1, ce n’est qu’au XIVe siècle que le terme « entreprise » va se séparer de celui d’« emprise » : ce dernier désigne le combat, alors que le premier recouvre la stratégie et les actions pour y parvenir. À cette époque, l’entreprise se veut chevaleresque et désigne une quête, parfois profane, parfois mystique, qui est l’apanage de la noblesse. À partir du XVIe siècle, sur le territoire transalpin, le terme va désigner l’œuvre des condottieri, pas toujours nobles, qui seront à l’origine de la Renaissance, elle-même à l’origine de l’entreprise moderne ainsi que nous l’analyserons plus tard.

Le XVIIIe siècle est évidemment celui d’Adam Smith, mais ce n’est pas lui qui va le mieux définir le concept d’entreprise qui est en train de naître. Ce sont deux Français qui le feront, dont la vision nous éclaire sur la nature de ce concept dont notre époque parle tant et qu’elle connaît si peu. Le premier est Jean-Baptiste Say, dans son Traité d’économie politique, dont la définition de l’entrepreneur est d’une remarquable modernité : « Ce qui distingue l’entrepreneur, ce sont les facultés industrielles, son talent naturel, ou acquis, son activité et non pas le fait qu’il possède des biens-fonds ou des capitaux. » À l’époque, la Grande-Bretagne rechigne à séparer l’économie de la propriété foncière et de sa rente. Les philosophes français, dans ce XVIIIe siècle qui marquera la fin d’un ordre ancien, explorent au contraire la possibilité d’une économie de flux, d’intermédiation, de prises de risques qui remettent en cause les rentes séculaires. Ce sont eux, et en premier Jean-Baptiste Say, qui formeront la matrice intellectuelle du libéralisme américain.

L’entreprise n’est donc pas née d’une accumulation du capital, mais d’une libéralisation du commerce permettant de créer de la richesse à partir d’actions individuelles et non plus simplement à partir de rentes héréditaires. Le capitalisme qui sera tant décrié par les marxistes est une conséquence de l’économie libérale et non sa matrice. Le point est d’importance pour appréhender la nature de l’entreprise et des entrepreneurs. L’entreprise a à voir avec la liberté. Elle relève d’un choix de vie philosophique comme l’analyse un autre penseur français du XVIIIe siècle, abondamment et brillamment commenté dans l’ouvrage d’Hélène Vérin. Elle résume la pensée de Richard Cantillon ainsi : « [les entrepreneurs sont] la classe de ceux qui vivent à l’incertain, qui doivent constamment réfléchir, user de raison. L’entrepreneur est l’homme rationnel par excellence, parce qu’il œuvre dans une société marchande où tout se règle par la concurrence sur le marché, où il faut savoir mesurer le probable, où l’on ne peut décider que pour avoir délibéré, jugé. L’entrepreneur, un homme qui se trouve donc, à l’instar du philosophe, comme contraint d’entreprendre lui-même de se conduire. » La référence, in fine, au Discours de la méthode de Descartes souligne le caractère philosophique de l’entreprise qui se fait jour au siècle des Lumières. Entreprendre est un choix de vie, un rapport à la société humaine fondé sur le rejet d’un ordre préétabli, pour explorer l’incertain grâce à la raison. On est bien loin de la caricature de l’école de Chicago qui, deux siècles plus tard, ne verra dans l’entreprise qu’un centre de création de profits destinés aux actionnaires.

Dès son origine, l’entreprise est le reflet d’un rapport à la société. Elle incarne la volonté de s’émanciper d’un ordre établi, héréditaire, arbitraire, uniquement politique. Elle part de la conviction que le travail, détaché de la propriété foncière, peut créer un bien-être social plus important. C’est la conviction des Médicis à la Renaissance, c’est celle de Cantillon, ce noble français qui fera fortune, sans la perdre, avec le système de Law. Tous ces entrepreneurs d’il y a plusieurs siècles étaient convaincus que la création de flux économiques, fondés sur l’investissement et la prise de risque, façonnerait un monde meilleur. Dans le cas des Médicis, comme dans celui de leurs concurrents de la Renaissance italienne, économie et guerre vont de pair. Outre que l’origine même du concept d’entrepreneur vient de la guerre, ce n’est guère surprenant car le conflit armé induit la nécessité de concevoir et de déployer une stratégie pour affronter le risque en espérant en retirer un succès.

Pour en revenir au XVIIIe siècle où le concept d’entrepreneur prend son envol, un dictionnaire de l’époque, celui de Furetière, définit le mot « entreprendre » de la façon suivante : « Résolution hardie de faire quelque chose2 ». Tout est là.

Entreprendre suppose une résolution créatrice, une volonté de faire, d’affronter les risques de l’opération. Entreprendre suppose du courage. Ce n’est pas un simple discours, car toute vraie entreprise produit des choses, matérielles ou immatérielles, qui, en tant que telles, ont un impact sur la société.

En réalité, à son origine, l’entreprise est subversive. Elle veut changer un ordre établi, en modifiant l’équilibre social par la production de richesses. Elle déstabilise une économie de la rente, issue du bon vouloir du souverain, en introduisant un espace créatif dépendant de la liberté individuelle. Le grand opposant à la pensée de Jean-Baptiste Say, Boisguilbert, aristocrate français parfaitement intégré au sérail monarchique, critiquait vertement les entrepreneurs qui perturbaient l’ordre établi par l’État. Adam Smith, écrivant dans une Angleterre qui demeure méfiante vis-à-vis des tentatives de déstabiliser l’ordre foncier, tentera de réconcilier souverains et entrepreneurs en argumentant que la somme des initiatives individuelles sert le bien commun. La « main invisible » gommait quelque peu le côté subversif de l’entrepreneuriat.

Entreprendre est ainsi un acte de liberté militant. C’est refuser un statu quo pour créer quelque chose de différent. C’est vouloir tisser des liens sociaux fondés sur le libre choix d’individus maîtres de leur destin. Depuis plusieurs siècles, les oppositions à l’entrepreneuriat, et à son cadre conceptuel qu’est le libéralisme économique, relèvent de logiques totalitaires où le pouvoir politique, quelle que soit sa forme, n’accepte pas l’existence d’espaces sociaux indépendants de sa volonté. À l’inverse, les régimes démocratiques se nourrissent du foisonnement de l’entrepreneuriat.

Ce voyage dans le temps nous permet de comprendre à quel point l’entreprise est un rapport au monde, à la société, à quel point elle est bien plus qu’une machine à faire du profit, qu’une structure hiérarchique fermée sur elle-même. La question de notre temps est la nature de ce rapport à la société dans un monde confronté à une mutation historique. Comment cet agent de changement qu’est l’entreprise va-t-il évoluer dans un environnement qui connaît des ruptures profondes ? Comment l’entrepreneur, dont le projet est de modifier son environnement, va-t-il intégrer les changements induits par ce dernier ? Comment l’entreprise va-t-elle se redéfinir pour continuer à être un agent de changement aligné sur les mutations du monde qui l’entoure ?

Pour cela, elle doit se confronter à quatre mutations historiques. La première est le retour de la géopolitique, jusque-là largement ignorée des comités exécutifs et du conseil d’administration. La chute du mur de Berlin n’aura finalement pas marqué la fin de l’Histoire. La globalisation qui a défini l’environnement économique du dernier demi-siècle change de nature. Elle ne disparaît pas, mais se fragmente. Le commerce n’est plus universel, mais s’organise par blocs politiques. Rivalités et partenariats coexistent de manière instable mais durable. Ainsi, l’année 2022 traversée par les tensions entre les États-Unis et la Chine marque un record historique de transactions entre les deux pays. L’ère Covid-19 a démontré par l’exemple que l’on ne peut pas arrêter le commerce mondial, que nos sociétés en sont structurellement dépendantes.

Pourtant, cette globalisation fragmentée nourrit un retour des nationalismes, conduisant parfois à des conflits armés. Des nationalismes d’un nouveau genre car s’ils revendiquent une identité exclusive, ils utilisent les moyens de la globalisation pour la promouvoir. Nationalistes oui, mais sur une scène mondiale. Lorsque les tensions ne débouchent pas sur une guerre, elles conduisent à des environnements incertains et de plus en plus complexes à opérer pour les entreprises. Elles doivent gérer leurs chaînes d’approvisionnement en intégrant ce nouveau risque géopolitique. En effet, la globalisation est devenue un universel subjectif. Tous les pays la pratiquent, mais chacun avec sa vision propre de ce qu’elle doit devenir, et chacun tente de l’influencer, voire de la contrôler, en édictant des règles nationales qui ne peuvent que venir en conflit les unes avec les autres, ou aboutir à une profonde incompréhension.

Ainsi, Paris ou l’Europe voient dans l’initiative chinoise « Nouvelle Route de la soie » un programme porteur d’investissements dont certains pays ont besoin, mais aussi porteur d’une volonté d’ingérence chinoise qu’ils tentent de contrôler, notamment en demandant plus de réciprocité. Pourtant, à Pékin, cette initiative porte un autre nom, très différent : « Belt and Road Initiative ». Rien à voir avec une route de la soie, concept issu de l’Antiquité romaine, donc très occidental, qui suppose une bilatéralité. Or, du point de vue chinois, ce plan d’investissement n’a, par définition, pas d’autre objectif que d’attirer des ressources vers la Chine pour alimenter son développement. Demander de la réciprocité dans un cadre conçu comme unilatéral relève d’un malentendu générateur de tensions.

Pour prendre un autre exemple, pour partie dérivé du premier, l’Europe, surtout la France, s’émeut de l’influence croissante de la Chine, via ses investissements, en Afrique. En se focalisant sur l’impact de la prétendue Nouvelle Route de la soie en Afrique, elle perd de vue les investissements indiens, parfois plus importants que ceux chinois, ou ceux en provenance du Moyen-Orient. L’Europe analyse l’Afrique à l’aune de son histoire propre, alors que l’Afrique gère les enjeux de son développement en se tournant davantage vers l’Orient, ce qui est d’ailleurs parfaitement cohérent avec son histoire.

Au milieu de cette complexité, l’entreprise doit intégrer l’analyse politique dans sa stratégie. C’est une nouveauté importante, dans la mesure où, jusqu’à présent, les entreprises se sont toujours considérées comme exogènes au monde politique. Or le fait que notre société soit de plus en plus gérée par l’économique induit une emprise du politique plus forte sur le monde de l’entreprise.

Deuxième mutation, le retour de l’inflation. Toute une génération d’entrepreneurs, industriels ou financiers, a vécu dans un monde d’argent gratuit, où la dette crée magiquement de la richesse. Nombreux sont les business models qui ont été construits autour d’une croissance rapide du chiffre d’affaires, par acquisition de parts de marché ou de sociétés, financée par une dette qui ne coûte rien, voire à coût négatif. Les salaires, en Occident, ont pu être modérés grâce à un recours important à la dette privée pour soutenir le pouvoir d’achat, notamment immobilier. Force est de constater que la magie de la dette a disparu. L’aberration historique de l’argent gratuit est close, les États et banques centrales n’ayant plus les moyens de maintenir leurs politiques monétaires très accommodantes. Les conséquences ne peuvent être que majeures. De nombreuses entreprises sont déstabilisées par un coût de la dette qui dépasse désormais leur rentabilité opérationnelle. La qualité de gestion redevient critique. En effet, il n’est pas très difficile de dégager une rentabilité supérieure au coût de la dette lorsqu’il est de 0. La capacité à voir grand, à lever de la dette, fait alors office de pensée stratégique, ainsi que la saga WeWork l’a illustré. En revanche, dégager une rentabilité supérieure proche de 10 % est une autre affaire et requiert des talents de gestion tombés en désuétude depuis quelques décennies : stratégie réaliste, capacité à l’articuler opérationnellement, rigueur financière, etc. Dans un monde de prix en hausse, la start-up nation fait place à la strategic nation.

Ce n’est pas sans conséquences pour les États qui, eux aussi, sont endettés. Or les politiques nationales demeurent fondées sur le dogme de la dépense publique devenue l’incarnation de l’action politique, ce qu’elle n’était pas historiquement. La France en est l’exemple le plus frappant, mais nos voisins européens et américains ne sont pas non plus indépendants de ce dogme. Face à l’envolée du coût de la dette, la solvabilité des États est questionnée. En Europe, la France et l’Italie sont sous surveillance. Même les États-Unis ne peuvent plus ignorer le risque lié à leur endettement. Il est d’ailleurs paradoxal de noter que les États qui mettent le plus en avant leur volonté de souveraineté sont les plus endettés. Or, face à la pression financière, les États risquent de ne pas avoir d’autre choix que d’augmenter les impôts. Ce faisant, ils sacrifieront la compétitivité de leur économie au service de leur dette nationale. L’augmentation des impôts sur les particuliers, dans les pays déjà très taxés et où l’impôt ne repose que sur une minorité d’individus comme la France, entraîne un risque politique significatif.

Le risque posé par l’inflation financière est d’autant plus important qu’il est corrélatif d’une déflation démographique en Europe, aux États-Unis, en Chine et au Japon principalement. Or les politiques d’investissement servent à financer les retraites, à l’exception notable de la France qui les subventionne indirectement par la dépense publique, transférant à l’État ce qui est principalement la responsabilité des acteurs privés ailleurs dans le monde. La baisse démographique entraîne une nette augmentation du poids relatif des retraités dans la société. Dès lors, les prochaines décennies vont être confrontées à des flux de désinvestissements nets importants puisque les retraités seront pratiquement partout plus nombreux que les actifs. Les rentiers seront nettement plus importants que les entrepreneurs. Larry Fink, président de BlackRock, a averti sur les conséquences pour les investisseurs de cette bombe démographique. L’immigration pourrait être un élément de réponse à ce défi mais, de manière intéressante, les États qui en auraient le plus besoin sont aussi ceux qui y sont les plus hostiles.

L’accès au capital risque donc de se restreindre et de devenir plus cher, pesant ainsi sur le développement des entreprises. Cela au moment où le besoin de financement est massif pour entamer une mutation écologique – la troisième mutation.

La grande affaire de ce siècle sera le chamboulement de la théorie économique sous-jacente au libéralisme depuis des siècles. La nature y est considérée comme un invariant infini. C’est la constante de l’équation linéaire dont on ne se soucie pas quand on calcule les dérivées pour prévoir le futur. Force est de constater que cette conception est erronée. L’humain du XXIe siècle découvre que la nature est finie, et que son mode de vie n’est pas pérenne. Ce n’est pas la planète qui va disparaître, mais c’est bien nous qui le risquons si nous n’inventons pas un mode de vie plus en harmonie avec notre environnement. Après une assez longue phase de déni vient celle de l’action.

Les entreprises sont en première ligne dans cette mutation, puisqu’elles sont la principale expression de notre rapport au monde. Évidemment, il existe encore des débats sur la nécessité d’agir plutôt que de laisser faire. La qualité des débats est assez pauvre puisqu’ils opposent une pensée scientifique à des opinions qui relèvent de la pensée magique. En tout état de cause, les entreprises doivent désormais intégrer leur impact sur l’environnement dans l’estimation de leurs performances. Jusqu’à présent, l’entreprise était gérée en trois dimensions : les actionnaires, les clients et les employés. Désormais, une quatrième dimension est ajoutée, l’environnement. Cela introduit une gestion des externalités dans la direction de l’entreprise qui l’amène à se décentrer vers l’extérieur. Son mode de gestion ne peut qu’en être profondément modifié. Ce n’est cependant pas surprenant puisque toute entreprise vise à modifier le monde qui l’entoure. Ce qui est nouveau, c’est que ce monde qui l’entoure questionne cette modification.

On aurait tort de croire que ce n’est là qu’un sujet européen. Il est aussi très présent aux États-Unis, avec son lot de débats. La Chine, avec son économie planifiée, l’intègre aussi dans tous les nouveaux investissements. Chaque partie du monde va répondre de manière finalement peu homogène à cette question universelle. Ce seront les entreprises internationales qui auront la responsabilité d’apporter une certaine cohérence.

Enfin, la dernière mutation, l’avènement de l’intelligence artificielle. L’IA n’est pas nouvelle, elle est aussi ancienne que les algorithmes. Ce qui est nouveau, ce sont la puissance de calcul et la masse de données auxquelles elle a accès. Nul doute que le XXIe siècle sera celui de l’IA. Elle entraînera une automatisation d’un grand nombre de tâches intellectuelles. L’impact social est évident. Des tâches qui jusque-là étaient l’apanage des humains, car elles nécessitaient une éducation et une formation technique continues, seront effectuées exclusivement par des machines. De nombreuses expertises seront déshumanisées. Pour l’entreprise, c’est toute son organisation qui en sera modifiée. De nouveaux modèles de gestion des talents sont à inventer. Pour les États, l’impact sur les modèles d’éducation et sur le taux d’emploi sera aussi majeur. Pour l’ensemble des acteurs de la société, ce sont les modes de prise de décision qu’il faut repenser. Jusqu’à présent, tout décideur arbitre en fonction des analyses humaines qu’il reçoit. Il peut utiliser l’empathie pour y déceler des biais et décider en connaissance de cause ce qui est le mieux pour la collectivité. Il peut comprendre le chemin intellectuel menant aux avis reçus et décider de manière indépendante. Demain, avec l’IA, le décideur recevra des analyses d’une machine dont il sera incapable de reproduire les équations menant à la décision. Il ne pourra plus, à proprement parler, décider en connaissance de cause. Il faut donc inventer un nouveau mode de prise de décision. C’est le futur de l’intelligence, la vraie, l’humaine, qui est en cause.

L’entreprise va devoir repenser l’intégralité de son mode de gestion pour continuer à être compétitive, donc à exister. La question la plus ardue sera la différenciation dans un monde où tous les concurrents décident à partir d’IA. Les algorithmes sont efficients, mais pas créatifs. Ils ne font qu’extrapoler à partir du passé, bien mieux que nous ne pouvons le faire. Toute IA est déterministe. Or le déterminisme est contraire à l’esprit d’entreprise. L’entreprise ne pourra alors se contenter d’intégrer la technologie : elle devra la maîtriser, et le faire de manière distinctive par rapport à ses concurrents pour créer de la valeur, pour elle, ses actionnaires, ses clients, ses employés et pour la société.

Cette résolution hardie de faire quelque chose n’a sans doute jamais été aussi passionnante et risquée et les enjeux jamais aussi importants. Entreprendre dans un monde en basculement historique dépasse la simple gestion. Cela renvoie à l’essence même de l’entreprise, à son origine : la volonté de changer le statu quo, de contribuer à un nouveau monde en partant de liens individuels qui se multiplient. L’entreprise, et avec elle toute l’économie, repose sur le désir, la volonté de contribuer à un avenir désirable.

Comment y parvenir ? Comment réconcilier les attentes des quatre principales parties prenantes de l’entreprise, actionnaires, clients, employés et société ? Comment diriger une organisation où les individus, les collectivités sont influencés par des faits politiques que l’entreprise ne peut maîtriser ? Comment générer un engagement individuel et collectif dans un monde où les coûts technologiques dépassent les salaires, où les décisions dépendent d’algorithmes ? Comment créer une richesse qui n’engendre pas d’appauvrissement corrélatif ? Comment rester fidèle à l’énergie subversive de la Renaissance dans une société de moins en moins tolérante, où les débats deviennent de plus en plus polarisés et hystérisés, notamment via les réseaux sociaux ?

C’est justement parce que le monde qui entoure l’entreprise est devenu si ambigu, incertain et volatil que le rôle de l’entreprise est si important. Elle incarne une aventure fondée sur le désir, mais guidée par la raison, à la recherche de nouveaux équilibres. Une aventure qui refuse tout déterminisme pour tracer son propre chemin. À l’instar d’Ulysse il y a trois mille ans, sans doute l’ancêtre de tous les entrepreneurs. Mais quelle Ithaque recherche-t-elle ? Quelle peut être la boussole du dirigeant, de l’entrepreneur, de toutes celles et tous ceux qui s’intéressent à cette singulière création qu’est l’entreprise ?

Toute boussole suppose un référentiel historique que nous décrirons en premier lieu. À partir de là, nous éclairerons les routes qui semblent les plus prometteuses et leurs conséquences sur les voyageurs. Non pas pour donner les clés de l’accès à Ithaque, mais pour éclairer une traversée qui s’annonce mouvementée.







1. Hélène Vérin, Entrepreneurs, entreprise. Histoire d’une idée, Classiques Garnier, coll. « Histoire des techniques », 2011.

2. Hélène Vérin, Entrepreneurs, entreprise, op. cit.





CHAPITRE 1
À la découverte d’un nouveau monde : le capitalisme des parties prenantes



La démultiplication et la rapidité de l’information, la croissance exponentielle des contenus, bien supérieure d’ailleurs à nos capacités de stockage, le vertige de l’intelligence artificielle nous semblent parfois bien lointains quand la guerre est de retour sur notre continent, quand nos vies sont mises entre parenthèses par une pandémie mondiale, quand le climat se dérègle. Après la course à l’immédiat, il est temps de revenir au temps long. Face à la résurgence de l’histoire et de la géographie, d’une histoire économique et sociale profondément liée à l’histoire politique, je pense qu’il est nécessaire de dresser un panorama original de l’entreprise comme phénomène historique et des mutations des liens entre entreprise, État et société depuis la Renaissance. Car l’histoire de l’entreprise porte en elle les germes de l’évolution à laquelle les temps présents l’appellent.


Aux sources de l’entreprise capitaliste


Les quatre dimensions de l’économie d’entreprise

À la Renaissance, l’entreprise se crée dans une approche unidimensionnelle avec au cœur le capital, ses actionnaires. Avec les premières révolutions industrielles, les clients et la recherche de débouchés commerciaux ajoutent une deuxième dimension, avec comme prolongement des logiques protectionnistes et coloniales. Au cours du XIXe et surtout au XXe siècle, les employés deviennent une troisième dimension à part entière, entre massification du travail, luttes sociales, puis nouvelles formes d’organisation du travail (taylorisme, fordisme, etc.). Le début du XXIe siècle en ajoute une quatrième : les parties prenantes pertinentes, achevant la transition du capitalisme actionnarial au capitalisme des parties prenantes.

À chaque ajout de dimension, la complexité de gestion de l’entreprise croît de façon exponentielle. Surtout, les nouvelles dimensions transforment le rôle historique de l’entreprise. Chaque passage d’une dimension à l’autre est synonyme d’une mutation historique majeure. Les condottieri de la Renaissance transforment la société et influent sur la politique des États. Avec la révolution industrielle, l’appétit des entreprises crée les empires. Le développement exponentiel de l’économie et le travail de masse engendrent l’exode rural et, par voie de conséquence, la démocratie de masse.

Si les trois premières mutations constituent une phase d’exploration où l’entreprise agit sur le monde en intégrant de nouveaux champs, la quatrième phase représente une limite d’une autre nature, car l’entreprise entre en contact avec la finitude de son environnement, finitude qui questionne son identité même.




À la source du capitalisme, une révolte contre la rareté

On assimile souvent marché et accumulation du capital, soit pour les louer, soit pour les critiquer avec virulence, mais toujours en les confondant. Zélateurs ou procureurs font rarement la distinction entre l’espace théorique ou concret qu’est le marché et la réalité, elle aussi conceptuelle ou pratique, qu’est l’accumulation du capital. Le capitalisme, pourtant, est bien la combinaison des deux : du capital qui s’accumule, bien sûr, et un marché.

Ricardo explique les vertus d’un marché international qui permet à chaque nation de spécialiser sa production autour de ses points forts et d’acheter le reste, faisant ainsi baisser les coûts des transactions tout en augmentant la qualité d’ensemble. De son côté, Schumpeter analyse l’impérieuse nécessité de désinvestir d’affaires devenant obsolètes pour innover et ainsi créer un cercle vertueux de croissance économique. Les deux toutefois ne s’intéressent guère à l’accumulation qu’engendre le capitalisme. Il faudra attendre Marx pour comprendre que l’économie de marché entraîne une accumulation qui, sans régulation, cause sa fin pour aboutir à une économie de monopoles ou de rentes.

De manière intéressante, cette philosophie marxiste constituera le terreau du corpus juridique américain sur l’antitrust du XXe siècle. L’économiste Thomas Philippon, professeur à la New York University, estime même que l’abandon de cette philosophie aux États-Unis au XXIe siècle est la cause de la perte de dynamisme économique américain, condamné à recourir à des subventions publiques massives pour maintenir son leadership économique (The Great Reversal). La transformation de la société américaine en une société de rentes, « à l’européenne », expliquent certains, ne peut qu’entraîner des tensions sociales fortes dans un pays construit sur l’ascension sociale, tensions qui ne sont pas étrangères à la crise politique que connaît ce pays.

L’accumulation est la conséquence du capitalisme, mais aussi sa menace existentielle. Pour autant, il est indéniable qu’elle est à son origine. Accumulation : le mot est lâché. Il est courant de définir l’économie ou la gestion, en tant que disciplines, comme les sciences de l’allocation des richesses sous contrainte de rareté. Allocation et rareté, tout est là : répartir aux fins de consommation et de production (les deux formant un cycle), mais répartir dans un contexte fini. Après tout, les premiers traités économiques étaient l’œuvre de patriciens romains et consacrés à la gestion de leurs domaines ruraux, après la deuxième guerre punique et la destruction d’une grande partie du potentiel agricole italien.

L’allocation, c’est le rôle du marché : marché des biens, des services, du travail, qu’il faut répartir… puisqu’ils sont rares. La rareté se donne donc à voir comme la racine du capitalisme, dont l’objectif est de s’en affranchir et qui met tout en œuvre à cette fin. Face à la pénurie, au manque, à l’incertitude et à l’inconfort provoqués par la rareté, la réaction humaine est d’accumuler. Réaction à double sens, on le voit bien : avidité, peur animale, égoïsme… peut-être. Mais aussi élan vital de l’invention qui fait appel au plus spirituel en l’humain : goût du risque, sens du sacrifice, capacité à se projeter dans l’espace et le futur, rationalité et rêve de progrès sans fin.

Les tensions entre « altermondialistes » et « ultralibéraux » sont ici résumées dans leur dimension caricaturale et elles étaient en germe dès l’aube du capitalisme. En accumulant, le capitaliste cherche à se dégager des marges de manœuvre inédites. Il l’a évidemment toujours fait. Une caractéristique historique de l’Empire romain, aussi unique qu’ignorée, est que sa capitale Rome a connu la plus grande centralisation de richesses de l’histoire du monde. À ce jour, et en valeur relative, New York et Pékin ne l’ont pas égalée.
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